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TEXTES UTILES POUR LES OPERATIONS DE RESTAURATION 

IMMOBILIÈRE – ORI- EN COPROPRIETE 

 

CODE DE L'URBANISME 

Article L313-4 /Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 202 (V) 
 
Les opérations de restauration immobilière consistent en des travaux de remise en état, 
d'amélioration de l'habitat, comprenant l'aménagement, y compris par démolition, d'accès 
aux services de secours ou d'évacuation des personnes au regard du risque incendie, de 
modernisation ou de démolition ayant pour objet ou pour effet la transformation des 
conditions d'habitabilité d'un immeuble ou d'un ensemble d'immeubles. Elles sont engagées 
à l'initiative soit des collectivités publiques, soit d'un ou plusieurs propriétaires, groupés ou 
non en association syndicale, et sont menées dans les conditions définies par la section 3 du 
présent chapitre. 
Lorsqu'elles ne sont pas prévues par un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé, 
elles doivent être déclarées d'utilité publique. 
 
Article L313-4-2 / Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 202 (V) 
 
Après le prononcé de la déclaration d'utilité publique, la personne qui en a pris l'initiative 
arrête, pour chaque immeuble à restaurer, le programme des travaux à réaliser dans un 
délai qu'elle fixe. 
Cet arrêté est notifié à chaque propriétaire. Lorsque le programme de travaux concerne des 
bâtiments soumis à la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis, l'arrêté est notifié à chaque copropriétaire et au syndicat des 
copropriétaires, pris en la personne du syndic. 
Lors de l'enquête parcellaire, elle notifie à chaque propriétaire ou copropriétaire le 
programme des travaux qui lui incombent. Lorsque le programme de travaux concerne des 
bâtiments soumis à la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis, le programme portant sur les parties communes est également notifié au 
syndicat des copropriétaires, pris en la personne du syndic. Si un propriétaire ou 
copropriétaire fait connaître son intention de réaliser les travaux dont le détail lui a été notifié 
pour information, ou d'en confier la réalisation à l'organisme chargé de la restauration, son 
immeuble n'est pas compris dans l'arrêté de cessibilité. 
 
Article R*313-23 
 
L'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une opération de restauration 
immobilière est organisée par le préfet dans les formes prévues pour les enquêtes 
préalables à une déclaration d'utilité publique régies par le titre Ier du livre Ier du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Article R*313-24 
 
Le dossier soumis à enquête comprend : 
 
1° Un plan permettant de connaître la situation du ou des bâtiments concernés et de leur 
terrain d'assiette à l'intérieur de la commune ; 
2° La désignation du ou des immeubles concernés ; 
3° L'indication du caractère vacant ou occupé du ou des immeubles ; 
4° Une notice explicative qui : 
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a) Indique l'objet de l'opération ; 
b) Présente, au regard notamment des objectifs de transformation des conditions 
d'habitabilité et de mise en valeur du patrimoine, le programme global des travaux par 
bâtiment, y compris, s'il y a lieu, les démolitions rendues nécessaires par le projet de 
restauration ; lorsque l'opération s'inscrit dans un projet plus vaste prévoyant d'autres 
opérations de restauration immobilière, la notice présente ce projet d'ensemble ; 
c) Comporte des indications sur la situation de droit ou de fait de l'occupation du ou des 
bâtiments ; 
 

5° Une estimation de la valeur des immeubles avant restauration faite par le directeur 
départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques et l'estimation sommaire 
du coût des restaurations. 
 
Article R313-25 
 
Les travaux exécutés sur des immeubles dont la restauration a été déclarée d'utilité publique 
ne peuvent faire l'objet d'un permis de construire, d'aménager ou de démolir ou d'une 
décision de non-opposition à une déclaration préalable que s'ils sont compatibles avec la 
déclaration d'utilité publique. 
 
Article R313-26 
 
L'enquête parcellaire est organisée par le préfet dans les formes prévues par le titre III du 
livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
  
Article R313-27 
 
L'autorité expropriante qui a pris l'initiative de la déclaration d'utilité publique de l'opération 
notifie à chaque propriétaire, ou copropriétaire, le programme détaillé des travaux à réaliser 
sur le bâtiment et son terrain d'assiette. 
La notification prévue à l'alinéa précédent est effectuée à l'occasion de la notification 
individuelle du dépôt en mairie du dossier de l'enquête parcellaire prévue par l'article R. 131-
6 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Elle comporte l'indication du délai 
dans lequel doivent être réalisés les travaux. 
 
Article R313-28 
 
Pour bénéficier des dispositions du second alinéa de l'article L. 313-4-2, les propriétaires qui 
décident de réaliser ou de faire réaliser les travaux dont le détail leur a été notifié doivent 
produire à l'autorité expropriante : 
 
a) Une note précisant un échéancier prévisionnel et le délai maximal d'exécution des 
travaux, qui ne peut être supérieur à celui fixé par l'autorité expropriante ; 
 
b) La date d'échéance des baux et, s'il y a lieu, les offres faites aux locataires de reporter 
leur bail sur un local équivalent, dans les conditions prévues à l'article L. 313-7. 
 
Article R313-29 /Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14 
 
Lorsque l'opération est située dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en 
application de l'article L. 631-1 du code du patrimoine, l'architecte des bâtiments de France 
accompagne, s'il y a lieu, pour l'application du 3° du I de l'article 156 du code général des 
impôts ou de l'article 199 tervicies du même code, son accord sur les travaux projetés d'une 
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attestation certifiant que ces travaux constituent la restauration complète de l'immeuble 
concerné. 
 

LOI ”COPROPRIETE”  du  10 juillet 1965  

Article 2 
 
Sont privatives les parties des bâtiments et des terrains réservées à l'usage exclusif d'un 
copropriétaire déterminé. 
Les parties privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire. 
 
Article 3 /Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 208 (V) 

 
Sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l'usage ou à l'utilité de 
tous les copropriétaires ou de plusieurs d'entre eux. 
 
Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties communes : 

-  le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d'accès ; 
-  le gros œuvre des bâtiments, les éléments d'équipement commun, y compris les 

parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ; 
-  les coffres, gaines et têtes de cheminées ; 
-  les locaux des services communs ; 
-  les passages et corridors ; 
-  tout élément incorporé dans les parties communes. 

 
Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction 
des titres : 

-  le droit de surélever un bâtiment affecté à l'usage commun ou comportant plusieurs 
locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d'en affouiller le sol ; 

-  le droit d'édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant 
des parties communes ; 

-  le droit d'affouiller de tels cours, parcs ou jardins ; 
-  le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ; 
-  le droit d'affichage sur les parties communes ; 
-  le droit de construire afférent aux parties communes. 

 
Art 4 : 
 
Les parties communes sont l'objet d'une propriété indivise entre l'ensemble des 
copropriétaires ou certains d'entre eux seulement; selon le cas, elles sont générales ou 
spéciales.  
La création de parties communes spéciales est indissociable de l'établissement de charges 
spéciales à chacune d'entre elles. 
Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au 
cours d'une assemblée spéciale, soit au cours de l'assemblée générale de tous les 
copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires à l'usage ou à l'utilité 
desquels sont affectées ces parties communes : art 6-2 
 
Article 7  
 
Les cloisons ou murs, séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre, 
sont présumés mitoyens entre les locaux qu'ils séparent. 
 
Article 9  
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I.-Chaque copropriétaire dispose des parties privatives comprises dans son lot ; il use et jouit 
librement des parties privatives et des parties communes sous la condition de ne porter 
atteinte ni aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de l'immeuble. 
Les travaux supposant un accès aux parties privatives doivent être notifiés aux 
copropriétaires concernés au moins huit jours avant le début de leur réalisation, sauf 
impératif de sécurité ou de conservation des biens 
 
II.-Un copropriétaire ne peut faire obstacle à l'exécution, même sur ses parties privatives, de 
travaux d'intérêt collectif régulièrement décidés par l'assemblée générale des 
copropriétaires, dès lors que l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties 
privatives n'en sont pas altérées de manière durable. La réalisation de tels travaux sur une 
partie privative, lorsqu'il existe une autre solution n'affectant pas cette partie, ne peut être 
imposée au copropriétaire concerné que si les circonstances le justifient. 
 
Article 10-1 /Modifié par Ordonnance n°2019-1101 du 30 octobre 2019 - art. 10 

 
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 10, sont imputables au seul 
copropriétaire concerné : 
 
a) Les frais nécessaires exposés par le syndicat, notamment les frais de mise en demeure, 
de relance et de prise d'hypothèque à compter de la mise en demeure, pour le recouvrement 
d'une créance justifiée à l'encontre d'un copropriétaire ainsi que les droits et émoluments des 
actes des huissiers de justice et le droit de recouvrement ou d'encaissement à la charge du 
débiteur ; 
 
b), c) et d) ……….  
 
Article 16-2  
 
L'expropriation pour cause d'utilité publique d'un immeuble bâti, d'un groupe d'immeubles 
bâtis ou d'un ensemble immobilier soumis à la présente loi est poursuivie et prononcée dans 
les conditions prévues par l'article L.221-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
 
Lequel 'art L221-2 du code de l'expropriation  stipule que :  
 
L'expropriation pour cause d'utilité publique d'un immeuble bâti, ….soumis à la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis est poursuivie et 
prononcée lot par lot à l'encontre des copropriétaires et titulaires de droits réels immobiliers 
concernés ainsi que, lorsqu'elle porte également sur des parties communes en indivision 
avec d'autres copropriétaires, à l'encontre du syndicat. 
Lorsque l'expropriation porte uniquement sur des parties communes à l'ensemble des 
copropriétaires, elle est valablement poursuivie et prononcée à l'encontre du syndicat 
représentant les copropriétaires et titulaires de droits réels immobiliers. 
Lorsque l'expropriation est poursuivie et prononcée à l'encontre du syndicat, les dispositions 
de l'article 16-1 de la loi du 10 juillet 1965 sont applicables pour la répartition des indemnités 
compensatrices. 
 
Article 18-1 A 
 
I et II : pm  
 
III.-Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des 
copropriétaires en application des articles 24, 25, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires 
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spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée 
générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité. 
La rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale 
doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif 
selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. 
 
Article 19 / Modifié par Ordonnance n°2019-1101 du 30 octobre 2019 - art. 18 

 
Les créances de toute nature du syndicat à l'encontre de chaque copropriétaire sont, qu'il 
s'agisse de provision ou de paiement définitif, garanties par une hypothèque légale sur son 
lot. 

”…………………………………………." 

 

Article 19-1 / Modifié par Ordonnance  ”suretés” du 15 septembre 2021 

 
Toutes les créances mentionnées au premier alinéa de l'article 19 sont garanties par le 
privilège immobilier spécial prévu à l'article à l'article 2402 du code civil. 
 
 (La version précédente précisait : dont les créances du syndicat au titre d'une ORI; même si 
cette précision a disparu, ce cas de figure est inclus dans le libellé général de l'art 19) 
 
Article 24 
 
I.-Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des 
copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, … 
 
II.-Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I : 
 
b) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires ou d'un arrêté de police administrative relatif à la 
sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne 
du syndic ; 
 
c) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux notifiés en vertu de l'article L.313-
4-2 du code de l'urbanisme, notamment la faculté pour le syndicat des copropriétaires 
d'assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux notifiés portant sur les parties privatives de tout 
ou partie des copropriétaires et qui sont alors réalisés aux frais du copropriétaire du lot 
concerné ; 
 
Article 24-7  
 
Sauf dans le cas où le syndicat des copropriétaires assure la maîtrise d'ouvrage des travaux 
portant sur les parties communes et les parties privatives de l'immeuble en application du c 
du II de l'article 24, le syndicat des copropriétaires peut délibérer sur la création ou 
l'adhésion à une association foncière urbaine prévue au 5° de l'article L. 322-2 du code de 
l'urbanisme. Dans ce cas, par dérogation à l'article 14, l'association foncière urbaine exerce 
les pouvoirs du syndicat des copropriétaires portant sur les travaux de restauration 
immobilière relatifs aux parties communes de l'immeuble jusqu'à leur réception définitive. 
 
Article 25-1 
 
Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité des voix de 
tous les copropriétaires, en application de l'article 25 …. mais que le projet a recueilli au 
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moins le tiers de ces voix, la même assemblée se prononce à la majorité prévue à l'article 24 
en procédant immédiatement à un second vote. 
 
Art 26-4 
 
Par dérogation au premier alinéa (unanimité)  l'assemblée générale peut, à la même majorité 
que celle nécessaire au vote soit des travaux concernant les parties communes ….voter la 
souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires au bénéfice des seuls 
copropriétaires décidant d'y participer. 
 
Article 27  

 
Lorsque l'immeuble comporte plusieurs bâtiments ou plusieurs entités homogènes 
susceptibles d'une gestion autonome, les copropriétaires dont les lots composent l'un ou 
plusieurs de ces bâtiments ou entités homogènes peuvent, réunis en assemblée spéciale, 
décider, à la majorité des voix de tous les copropriétaires, la constitution entre eux d'un 
syndicat, dit secondaire. 
Ce syndicat a pour objet d'assurer la gestion, l'entretien et l'amélioration interne de ce ou ces 
bâtiments ou entités homogènes, 
 
Article 28   
 
I.-Lorsque l'immeuble comporte plusieurs bâtiments et que la division de la propriété du sol 
est possible : 
 
a) Le propriétaire d'un ou de plusieurs lots correspondant à un ou plusieurs bâtiments peut 
demander que ce ou ces bâtiments soient retirés du syndicat initial pour constituer une 
propriété séparée. L'assemblée générale statue sur la demande formulée par ce propriétaire 
à la majorité des voix de tous les copropriétaires ; 
 
II  …. l'assemblée générale du syndicat initial statue à la même majorité sur les conditions 
matérielles, juridiques et financières nécessitées par la division. 
 
IV.- La procédure prévue au présent article peut également être employée pour la division en 
volumes d'un ensemble immobilier complexe comportant soit plusieurs bâtiments distincts 
sur dalle, soit plusieurs entités homogènes affectées à des usages différents, pour autant 
que chacune de ces entités permette une gestion autonome. 
La procédure ne peut en aucun cas être employée pour la division en volumes d'un bâtiment 
unique. 
 
Article 29  

 
Un syndicat de copropriétaires peut être membre d'une union de syndicats, groupement doté 
de la personnalité civile, dont l'objet est d'assurer la création, la gestion et l'entretien 
d'éléments d'équipement communs ainsi que la gestion de services d'intérêt commun. 
Cette union peut recevoir l'adhésion d'un ou de plusieurs syndicats de copropriétaires, de 
sociétés immobilières, de sociétés d'attribution régies par les articles L. 212-1 et suivants du 
code de la construction et de l'habitation et de tous autres propriétaires dont les immeubles 
sont contigus ou voisins de ceux de ses membres. 
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CODE DE L'EXPROPRIATION 
 
ARTICLE L122-6  
 
Lorsque les immeubles expropriés sont soumis à la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis, la déclaration d'utilité publique peut prévoir que 
les emprises expropriées sont retirées de la propriété initiale. 
 
ARTICLE L132-2  
 
Lorsque la déclaration d'utilité publique prévoit, conformément à l'article L.122-7, le retrait 
des emprises expropriées de la propriété initiale, l'acte prononçant la cessibilité précise 
l'emplacement de la ligne divisoire. 
 
Au lieu de L122-7 il convient de lire L122-6 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029733634
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880200&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029733654?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029733638&dateTexte=&categorieLien=cid

